
MANIFestAtIoN

Le « LIbre » échANge 
MeNAce LA déMocrAtIe

servIces pubLIcs, eNvIroNNeMeNt et 
souverAINeté popuLAIre eN dANger !

JourNée MoNdIALe d’ActIoN À L’occAsIoN  
de LA coNFéreNce INterMINIstérIeLLe de L’oMc  

(orgANIsAtIoN MoNdIALe du coMMerce) 

MArdI 3 déceMbre — 18h  
dépArt : zoNe pIétoNNe du MoNt-bLANc — geNève

coNtre 

de NouveAux  

trAItés

NégocIés 

dANs Le dos  

des peupLes !

oMc, tisA, Apt...

ATTAC Genève, Vaud, Pays de Gex, Haute Savoie · Communauté Genevoise d’Action Syndicale 
SIT · SSP-vpod · UNIA · CETIM · Coordination Climat et Justice Sociale · La Gauche · Gauche Anticapitaliste 

Forum Social Lémanique · Mouvement Vers une Révolution Citoyenne · Parti Socialiste genevois · Parti du Travail 
Présence latino-américaine · Solidarité Bosnie GE · solidaritéS · Uniterre · Les Verts · www.acidus.ch...



Quinze ans après l’Accord multilatéral sur l’investissement (AMI), accord bloqué par une vague 
mondiale de protestations, des négociations secrètes en marge de l’OMC tentent à nouveau 
un véritable coup d’État mondial. Négociés en secret, de nouveaux traités permettraient aux 
multinationales d’attaquer en justice tout Etat dont les décisions pourraient nuire à leurs profi ts. 
Des amendes se chiffrant par milliards – imposées par des tribunaux extrajudiciaires composés 
d’avocats d’affaires – obligeraient les Etats à privatiser leurs services publics, puniraient un droit 
du travail trop contraignant ou encore une législation environnementale trop cohérente.

Mais comme pour l’AMI, les peuples peuvent encore bloquer cette forfaiture des 
élites, s’ils sont informés ! De par la planète, les mouvements sociaux appellent à une 
journée mondiale d’action lors de l’ouverture de la conférence interministérielle de 

l’OMC le 3 décembre prochain. À Genève aussi, nous manifesterons.

pour Les droIts des peupLes, coNtre Le « LIbre » échANge !
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oMc, tisA, Apt... uN trAIté peut eN cAcher uN Autre !
Le 3 décembre, l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) se réunit à Bali. Les préten-
tions exorbitantes des multinationales ont bloqué 
les négociations depuis une douzaine d’années, 
d’où le recours à ces négociations parallèles et 
secrètes pour imposer un fait accompli : 

— L’Accord sur le Commerce des Services (TiSA) 
actuellement négocié à Genève entre 27 pays 
dont les Etats-Unis, l’EU et la Suisse, imposerait 
la dérégulation de tous les services (notamment 
fi nanciers !) et la privatisation des services pu-
blics. En eff et, les Etats devraient subventionner 
autant les écoles et les hôpitaux privés que ceux 
du public, au nom d’une soi-disant « neutralité 
concurrentielle » ! Nos impôts fi nanceraient leurs 
bénéfi ces ! 

— L’Accord de Partenariat Transatlantique (APT) 
entre l’Amérique du Nord et l’EU (et qui s’impo-
serait à la Suisse via les bilatérales) attaquerait la 
souveraineté des Etats et des citoyens dans tous 
les domaines, notamment l’agriculture et l’ali-
mentation . Ceux-ci ne pourraient plus interdire 
les OGM (ni même les étiqueter!) ou les addi-
tifs alimentaires toxiques, ni garantir la protec-
tion des données sur Internet, ni réglementer la 
fi nance. Même une municipalité n’aurait plus le 
droit de choisir le type d’aliments pour ses can-
tines scolaires, car les Etats devraient veiller à la 
« mise en conformité de leurs lois, de leurs règle-
ments et de leurs procédures »  avec le traité.
Sous couvert de stimuler une économie en crise, 
il s’agit en réalité d’éliminer toute règle pou-
vant limiter les bénéfi ces des transnationales...

...et de livrer au capital fi nancier des biens com-
muns fruits de tant de luttes et sacrifi ces. Il s’agit 
des immenses « marchés » mondiaux des services 
publics, tels que la santé ($ 6460 milliards) ou 
l’éducation ($ 2500 milliards).

Le « LIbre » échANge MeNAce LA déMocrAtIe

Une fois adoptés, ces traités seraient imper-
méables aux alternances politiques et aux mobi-
lisations populaires, car  ils ne pourraient être 
amendés qu’avec le consentement unanime des 
pays signataires. 
C’est la souveraineté populaire, le principe 
même d’un contrôle du politique (et des tribu-
naux) sur l’économie et la société qui est en jeu ! 
On comprend alors le secret qui entoure ces né-
gociations. Alors que des centaines de multina-
tionales y participent, rien ne doit fi ltrer aux jour-
nalistes et citoyens. Ils seront informés lorsqu’il 
sera trop tard.

De la politique fi ction ? NON ! 
Déjà, une multinationale réclame des milliards à 
l’Allemagne pour sa sortie du nucléaire ; une autre 
1 milliard à  la France pour le retrait d’un permis 
pour les gaz de schiste ; une troisième attaque un Etat 
qui a relevé son salaire minimum ! L’OMC a même 
condamné les Etats-Unis pour des boîtes de thon 
labellisées « sans danger pour les dauphins » ! Les 
traités bilatéraux récemment signés entre la Suisse et 
la Chine, comme avec la Colombie, font fi  des aspects 
sanitaires et environnementaux de production, comme 
des libertés syndicales...


